Généralités

L’intégration des femmes dans la vie politique locale en Suède

La Suède est parmi les pays où nous trouvons une bonne intégration, quoique récente, des femmes dans la politique locale. C’est au cours des années 1980 que cette intégration a dépassé les niveaux symboliques pour devenir réelle et manifeste. Aux élections municipales de 1998 les femmes ont obtenu 41,6% des sièges dans les conseils municipaux, autant qu’aux élections précédentes, en 1994.

Historique du suffrage

Le suffrage universel, au niveau local comme au niveau national, est instauré en Suède de 1919 à 1921. Tous les hommes pouvaient cependant, avec certaines restrictions, participer aux élections parlementaires nationales depuis 1910.

Le système censitaire en pratique au niveau local jusqu’au suffrage universel permettait depuis son instauration en 1864 le vote aux femmes ayant des revenus au-dessus d’un certain niveau. Les femmes sont devenues éligibles à l’intérieur de ce système en 1910.

Nature de l’état et articulation nation/régions/local

Depuis le 17e siècle la Suède est un état centralisé avec une législation unifiée, une église d’état, une bureaucratie forte et des institutions régionales étatiques importantes. Les institutions actuelles de l’état en sont la continuation. Actuellement le pays est découpé en 24 départements. A la tête de chaque département se trouve un préfet/gouverneur nommé par le gouvernement (contrairement à la France les préfectures suédoises n’ont pas avant tout une fonction de maintien de l’ordre public, cela relève d’une organisation à part).

La démocratie locale se compose de 290 municipalités et 23 régions (ces dernières recoupent généralement les départements).

Structure urbaine
La Suède ne compte que 9 millions d’habitants très inégalement répartis sur le territoire. La grande majorité de municipalités se composent d’une ou de plusieurs localités avec les zones rurales ou forestières qui les entourent.

Seulement 11 municipalités comptent plus de 100 000 habitants. Stockholm étant la plus grande avec près de 750 000. La municipalité médiane a env. 15 000 habitants.

Type de scrutin
Les élections nationales, régionales et locales ont lieu en même temps, tous les 4 ans. Le scrutin est proportionnel. Les mandats sont répartis selon le principe proportionnel. Au niveau local, contrairement au niveau national, aucun seuil formel doit être dépassé pour avoir droit de participer à la répartition des mandats.

Cumul des mandats
Il n’y a pas de règles formelles dans ce domaine. Il est cependant relativement rare qu’une même personne ne cumule les fonctions de membre de conseil municipal, élu national et/ou élu régional. Beaucoup d’élus municipaux cumulent quand même plusieurs fonctions, au niveau local. Chaque élu a un suppléant qui prend sa place à chaque fois où il/elle est absent.

Mode de sélection des candidats
Les partis seuls décident de la manière de composer leurs listes. Des élections ou l’on teste les listes parmi les adhérents sont fréquentes. Certains partis se sont imposés, de temps à autre, des quotas ou un objectif d’au moins 40% du sexe sous représenté sur chaque liste.

Système partidaire
Le système partidaire suédois est d’une stabilité remarquable depuis l’avènement du parlementarisme dans les années 1920. Aucun parti n’a disparu. Deux sont arrivés depuis vint à trente ans : les chrétiens démocrates et les verts.

Le parti social-démocrate domine la scène et a gouverné en tout soixante ans sur les quatre-vingt ans qui se sont écoulées depuis l’instauration du régime parlementaire. Le parti recueil traditionnellement 45-50% des voix, mais ces résultats sont en baisse et aux dernières élections il a eu 36%. Il gouverne actuellement grâce à l’aide du parti communiste réformé (la gauche) qui a eu 12% et les verts qui ont eu 5%.

Dans le camp de la droite, le parti conservateur, qui domine ce camp, a obtenu 23% alors que les libéraux et les agraires ont eu respectivement 5%. Les chrétiens démocrates sont en forte progression, ils ont actuellement 12%. De 1991 à 1994, la Suède a aussi eu un parti populiste de droite avec des élus au parlement. Ce parti a aujourd’hui totalement disparu.

Participation électorale
La participation électorale est traditionnellement très élevée en Suède, parfois supérieur à 90%. Elle a cependant tendance à baisser depuis quelques années : 81% des électeurs ont pris part aux dernières élections du parlement national. Aux élections européennes ce chiffre est tombé à 39%, chiffre choquant pour la Suède.

Les femmes se rendent aujourd’hui plus facilement aux urnes que les hommes. Les immigrés ayant le droit de vote, s’en servent beaucoup moins souvent que les Suédois de naissance. Parmi les jeunes hommes immigrés ayant le droit de vote dans les grandes villes, moins de 10% se rendent aux urnes. Une enquête récente montre cependant que les jeunes de la deuxième génération d’immigrés sont plus militants que leurs parents et que leurs camarades suédois du même âge.

Fonctionnement de la démocratie locale

Les élections municipales sont donc coordonnées dans le temps avec les autres élections et ont lieu tout les quatre ans. L’électeur peut rayer des noms de la liste. Un même parti peut proposer plusieurs listes. Droit de vote et éligibilité à partir de 18 ans.

Le sièges au conseil municipal sont répartis à la proportionnelle. En moyenne environ 41% des élus dans les conseils municipaux en Suède, sont des femmes.

Il n’y a pas de maires en Suède. Les fonctions de représentations sont généralement assumées par le président du conseil municipal. Les fonctions politiques de directions sont généralement assumées par l’élu qui préside le bureau exécutif (où ne siège pas le président du conseil municipal) ou la personne du bureau responsable des finances (cela peut très bien être la même personne).

Le bureau exécutif d’une municipalité est élu par le conseil municipal. Chaque parti présente ses candidats et les sièges y sont distribués à la proportionnelle.

Statut de l’élu local
Les élus ont droit à une indemnisation pour manque à gagner et à des honoraires relativement modestes. Cette récompense dépend de la durée de chaque réunion. Les présidents de commission, etc., touche des honoraires plus substantiels. Les élus ont le droit de s’absenter autant qu’il le faut de leur travail normal pour aller à des réunions.

Les élus employés à temps plein par les municipalités (les présidents et vice-présidents du bureau exécutif par exemple) touchent un salaire souvent égal à un salaire de député, c’est-à-dire environ 5000 euros par mois ce qui est un très bon salaire pour la Suède, sans être excessif.

Rôle des commissions municipales et dimension sexuée

A l’exclusion du bureau exécutif dont l’existence est obligatoire, chaque municipalité décide de nos jours de l’organisation et du nombre de ses commissions.

Il y a actuellement 40 828 de postes à caractère politique (c’est-à-dire où les partis choisissent leurs représentants) dans les municipalités suédoises, les femmes en occupent 27 568, ce qui ramène l’équilibre homme/femme à 60/40%.

Les municipalités et la garde des jeunes enfants

Les municipalités sont légalement obligées de proposer un mode de garde à tous les enfants âgés de plus d’un an dont les parents travail. Sur ce dernier point, il y a eu des conflits. Beaucoup de municipalités ont fortement limité l’accès à ces services de garde des jeunes enfants aux enfants de chômeurs ou aux enfants dont un parent est en congé de maternité/paternité. Pour ces raisons, on discute actuellement de l’idée d’instaurer une école maternelle pour tous les enfants à partir de 3-4 ans, au moins quelques heures par jour. Les modes de gardes publics sont payants et en fonction des revenus des parents.

La scolarisation est obligatoire à partir de 7 ans mais les municipalités doivent proposer une place à chaque enfant à partir de 6 ans. L’école et la cantine sont gratuites. Les municipalités sont responsables des écoles et de l’enseignement dans le cadre fixé par les lois et directives, du primaire jusqu’au lycée.

Les municipalités sont aussi obligées de proposer des centres de loisirs après l’école pour les enfants au-dessous de 10 ans dont les parents travaillent. Ce service est payant.

Les municipalités sont libres quant à l’organisation des modes de garde. Plusieurs municipalités ont aujourd’hui choisi de faire appel à des boîtes privées pour assurer la garde des enfants.

Il faut souligner que l’organisation publique de la garde des enfants est une question essentielle pour les femmes en Suède. En Suède, le recours à une jeune fille au-pair, une aide à domicile ou une femme de ménage est tout à fait rarissime, vu le coût du travail et les faibles écarts de salaires. En dehors des services publics proposés aux familles, les parents doivent assumer seuls la garde des enfants : aller les chercher à l’école, rester avec eux quand la crèche est fermée, etc…

Quelques renseignements généraux sur les femmes en Suède

En attendant notre rapport comparatif à partir des données d’Eurostat, voici quelques renseignements rapides sur la situation des femmes suédoises.

Les Suédoises ont un taux d’activité professionnelle avoisinant celui des hommes (autour de 70%), elles ne sont pas plus touchées par le chômage que les hommes. A la différence des hommes elles travaillent souvent à temps partiel, mais des temps partiels longs et choisis, dans la plupart des cas. Ceci leur permet d’assumer la charge des tâches ménagères et l’éducation des enfants tout en travaillant, car dans la plupart des couples suédois la femme fait les 2/3 du travail domestique et l’homme 1/3. Le travail partiel et le découpage horizontal et vertical du marché du travail en défaveur des femmes se traduisent au niveau des revenus. Les revenus des Suédoises représentent en moyenne les 2/3 des revenus des hommes.

Actuellement le taux de natalité est d’environ 1,5 enfants par femme mais ces chiffres sont en dents depuis une vingtaine d’années. Le congé de maternité, rémunérée, est très long en Suède. On encourage les hommes à le partager et à prendre plus que les 40 jours de congé de paternité, rémunérée, qui leur sont proposée.

Les femmes constituent un peu plus de 40% des élus politiques, toutes assemblées confondues. Les gouvernements nationaux successifs sont paritaires depuis 1994.

